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• 
RE UETE DES IROQUOIS 










• . .,, 
Lettre adressee a Sir Eric Drummond 
Secretaire General de la Societe des Nations 
Le trane auec le Roi George Ill 
Frederic Haldimand, Capitaine General et Gouverneur 
en chef de Quebec et des territoires environnants, etc., de .. 
General et Commandant en chef des forces de Sa Majeste 
dans ladite province et les territoires dependants, etc.i etc., 
I1 a plu a Sa Majeste d'ordonner qu'en consideration 
de l'attachement a sa cause, manifeste par les Indiens Mohawk 
et des pertes qu'ill; ont subies, un tt>rritoire Jeur soit acquis 
pour leur servir de sure et confortable retraite a eux comme 
a cell es parmi les 8ix Nations qui on t, OU perdu leurs etablisse-
men ts aux Etats-Unis, on desire elles-memes Jes quitter pour 
les tt>rritoires angfais. 
J'ai, suivant le desir d'un grand nombre de ces fideles 
allies de Sa l\1ajeste, acquis des Indiens une portion de tcr-
ritoirE>, situee cntrc les lacs Ontario, Hurnn et Erie, et au nom 
de Sa Majeste, j'autorise ladite Na,t-ion Mohawk et tellcs autres 
des 8ix Nations Indiennes qui desiTent vivre dans cette con-
tree, a en prendre possession et a s'etablir sur les bords de 
la riviere communement appelee Ouse ou Grand River, qui 
se jette dans le lac Erie, lenr allouant a cet effet six milles 
en profondeur de chaque c6te de la riviere, en commen<;>ant 
au lac Erie et en remontant ainsi jusqu'a la source de ladite 
riviere. Eux-mernes Pt leur posterite jouiront de ces terri-
toires a perpetuite. 
Fait de ma main Pt muni de mon sceau au Chateau de 
Saint-Louis, a Quebec, le 25 octobre 1784, dans la 25me annec 
du regne de Sa l\fajeste. 
(Signe) : Freel. HALDilVIAND. 
Par ordre de Son Excellence 
H. l\f ATHmrs. 
Requ£te des Iroquois pour obtenir justice 
------t--
A !'Honorable Sir Eric Drummond. Secretaire General 
de la Societe des Nations, · Geneve 1, ' 
l\'Ionsieur, 
Usant de l'autorite dont il a ete investi, le soussigne, 
Representant dn Conseil et seul delegue, par election du 
ConsPil compose de 42 chefs dE>s Six Nations des Iroquois, 
qui forment un Etat suivant les attributions et significa-
tions de l'iM·ticle 17 du Pacte de la Societe des ations, mais 
ne font pas encore partie dE> cette Soeiete, porte a la connais-
sance de la Societe des Nations qu'un conflit et une rupture 
de l'etat de paix s'est eleve entrE>, d'une -part, l'Etat des Six 
Nations des Iroquois, et, d'autre part, l' Empire Britannique 
et le r'anada, qui sont membres de la Societe des Nations, 
J'objet du conflit etant indique aux paragraphes 10 a 17 in-
clus ci-dessous. 
2. Les Six Nations des Iroquois sollicitent l'invitation 
d'accepter les obligations de M:embre de la Societe des Na-
tions, afin que le conflit puisse etre solutionne, et cela aux 
conditions qui seront prescrites. 
3. Les Trihus constituant Ja Confederation des Six Na,-
tions, c'est-a-di.re les Mohawk, les Oneida, les Onondaga, 
les Cayuga, les Seneca ct les Tuscarora, sont encore et ont 
ete, pendant plusieurs siecles, des peuples organises et auto-
nomps dans le domainc de leurs droits et ont forme la plus 
ancienne Societe des Nations, la Ligue des Iroquois pour le 
maintien d'une paix mutuelle; et ce statut a ete reconnu par 
l' Angleterre, la France et les Pays-Bas, puissan ces europeennes 
ayant, eu des colonies etabliE'S dans l'Amerique du Nord; 
et par les Etats successeurs des Colonies britanniqnes en 
(1) Nous avons abrege la traduction de cette lettre a Sir Eric Drum -
mond. Il va de soi que le juriste suisse qui suivra cette affaire se docu-
mentera d'apres le texte anglais et d'apres les pieces justificatives 
que le chef Deskaheh possede par dev< rs lui. (Bureau I nternati,onal, pour 
la Defense cles Incligenes, 31\ rue Verdaine, Geneve). 
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A la suite de dlfferentes reunions prlvees, on deslrerait 
creer, avec l'alde de plusleurs personnes s'Jnteressant au 
cas des Six Nations Iroquolses, une commission speciale 
se rattachant au Bureau International pour la Defense des 
Indigimes et chargee de mettre en reuvre tous Jes moyens 
propres a assurer le succes de la cause de ce peuple. 
Les personnes qui voudraient faire partle de ce Comlte 
sont priees de s'inscrire aupres de M. Rene Claparede, Bu-
reau International pour la D6fense des Indigenes, JO, Rue 
Verdaine, Oeneve, telephone Stand 62=82. 
Un compte special est aussi ouvert au Bureau Jnterna~ 
tio11al pour la D6fense des Ind/genes pour la cause des 
Iroquois. Les dons Jes plus modestes seront re<;us avec 
reconnaissance au compte de cheques I. 2221. 
On peut aussi verser /es dons au nom du B. /. D. J. i1 
la Banque de Depots et de Credits, Oeneve. 
.Ameriquc, soit les Etats-Unis d'Amerique et le Dominion 
du Canada, :wee l<:>squels les Six Nations des Iroquois ont 
etahli des traites. Les Six Nations ont done d<:>s titres a etre 
e~rnlement reconnues par les autres nations du moncle entier. 
4. La Grande Bretagne et les Six Nations des Iroquois 
( que nous designerons ci-dessous par les Six Nations) ont 
Me alliees pendant quelque cent vingt annees precedant 
la Paix cle Paris de 1783; la Couronne Britannique a promis 
aux Six Kations de Jes proteger contre les agressions de tons 
leurs ennemis, quels qu'ils fussent, et le Roi Georges III ayant 
du declarer la guerre a ses propres colonies en Amerique, 
promit d'indemniser les Six Nations de toutes les pertes su-
bies J)ar suite de lcur alliance dans cette guerre; elles ont 
done le droit de se prevaloir de ce traite vis-a-vis du Domi-
nion du Canada. 
5. En consequence de telle alliance <:>t de scs promesses 
de protection et de compensation, le Roi Georges III avait 
acquis, clans Jes environs de 178-l, les droits territoriaux des 
occupants des domaines de la Grand River et du lac E rie, 
sur lesquels les Six Nations avaient exerce des droits suze~ 
rains au nord de la ligne frontiere. Cette ligne a.vant ete fixee 
pen auparavant entre le Roi et Jes Etats-Unif! d'Amerique, 
lP~l rlroits cl<:>s an<'iens hahit:rnts fnr<:>nt a.cqnis par Sa 1\'.Iajeste 
GeorgPs UI :tfin r1'in<'iter Jes Six Nations a occuper ce do-
mainc comme leur patrie commune a la place de leurs an-
ciennes residences disseminePs au sud de la ligne frontiere. 
Les Six Nations, a !'exception d'un certain nomhre d'indi-
vidus de leur peuple qui prefere1··~Dt demeurer OU iJs etaient, 
accepterPnt a.lors l'invitation- de la Couronne Britannique, 
sous l 'expresse promesse de protection et !'assurance 
de leur independance perpetuelle. EllPs traverserent le 
Niagara et s'etablirent, toujonrs sous forme de Confederation 
autonome, snr les territoires de la Grand River, ou elles sont 
l'f'Stfrs jusqu'ic1 comme un peuple independauti y etabli p::tr 
rlroit sonverain. 
. 6. Pour la verification cle leur statut et pour leur recon-
naissance comme Etat independant, les Six Nations demandent 
qu'on examine, entre autres, Jes documents cites ci-dessous 
a) Les Traites entre les Six Nations et la Hollande. 
b) Les Traites entre les Six Nations et la France. 
c) Les Traites entre les Six Nations et la Grande Bretagne. 
d) En particulier le Traite du 25 octobre 1784 entre Ies 
Mohawk et leurs confedcres, d'une part, ct les Anglais, d'autre 
part. (Voir ce traite en tete de cette hrochure). 
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e) Le l\[emoire du Gouvernement de Sa Majeste Britan-
uique en date du 4 decembre 1912 concernant les revendi-
cations de la Nation Cayuga vis-a-vis des Etats-Unis a l 'oc-
casion d'un arbitrage au sujet d'un reglement de compte~ 
entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 
En ce qui concerne ce dernier memoire, les Bix Nations 
desirent particulierement mettre en lumiere le passage sui-
vant : 
cc Les Six Nations ont ete reconnues par les Hollandais 
cc commc Nations independantes et alliees, puis, plus tard, 
cc egalement par les Anglais, a qui les Hollandais cederent 
cc lenrs possessions en 1664. >> 
7. r_.e Gouvernmnent Imperial de la Grande-Bretagne 
a, de tout temps, reconnu le droit des Six Nations a l'auto-
nomie et leur a accorde sa protection, les Six Na.tions ayant 
fidelement rempli en toutes circonstances leurs obligations 
d'allies, notamment lors de la derniere guerre mondiale. 
8. La Grande Bretagne desirant etendre son domaine co-
lonial et les Six nations desirant realiser des territoires qu'ils 
consideraient depourvus d'utilite pour eux, la Couronne Bri-
tannique obtint vers 1867' annee clans laquelle fut cree le 
Dominion du Canada, que les Six Nations lui cedassent cer-
taine8 parties du domaine de la Grand River aux fins de les 
vendre a des colons europeens. Le capital resultant de cette 
vente fut retenu par la Couronne Britannique avec le consente-
men t des Six Nations, les in terets devan t etre verses ann uelle-
men t a ces dernieres. 
P lus tard le Gouvernement transmit de son propre chef 
Jes fonds en question au Gouvernement du Dominion pour i'tre 
administres conformement aux termes du contrat. 
9. Les ca.uses du conflit faisant l'objet de ce memoire sont 
indiquees clans les paragraphes suivants: 
10. Vers ou pendant l'annee 1919, le Parlement du Domi-
nion du Canada edicta un Enfranchisement Act amendant 
l' I ndian Act et imposant ou se proposant d'imposer les lois 
du Dominion aux Peaux-Rouges. r_.'administration entreprit 
d'imposer cette loi aux citoyens des Six Nations Pt l'annee 
suivante, chercha a appliquer les Jois canadiennes a la propriete 
privee darn; I es terri to ires des Six Nations . 
Des fonctionnaires autorises du Dominion du Canada ont 
obtenu de certains citoyens des Six Nations, tentes pa!' des em-
prunts publics du Canada, qu'ils hypothequassent leur pro-
priete, cela en violation des Iois des Six Nations. 
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11. Le Gouvernemeut du Dominion cherche maintenant 
a .impos~r certaines lois penales du Canada a des citoyens des 
Six Nations et, sous leur convert, le Gouvernernent du Domi-
nion viole le territoire des Six Nations, et s'empare de citoyens 
des Six Nations, les jetant dans des prisons canadiennes ou 
plusieurs d'entre eux sont encore retenus. 
12. Les capitaux provenant des fonds des Six Nations et 
retenu.s par le Gouvernement du Dominion out, ete gaspilles 
par lm sans le consentement des Six Nations et ces abus sont 
encore pratiques par le Gouvernement du Dominion sans que 
les com ptes demandes par les Six Nations aien t j amais e.te 
fournis. 
13. Toutes les mesurns indiquees plus haut out ete prises 
sans . le consentement des Six Nations rnalgre les protestations 
contmuelles de leur Conseil et dans le but manifeste de detruire 
cle jiire le gouvernement des Six Nations et d'tStendre l 'autorite 
canadienne sur ses territoires. Ces actes d'injustice ont cree 
une situaton qui com;titue une menace pour la paix internatio-
nale. 
1-!. Le Gouvernement du Dominion, dans le but manifeste 
de priver le8 Six Nations de leurs inoyens de defense, a retenu 
depuis trois ans Jes interets produits par les <'a1)itaux mention-
nes ci-dessus. Il depense maintenant ces fonds et leurs interets 
sans tenir aucun compte de la requete des Six Nations, pre.sen-
tee dernierement, que les dits fonds leur soient restitues; le 
Goilvernement du Dominion, a la suite de l'opposition faite 
par Jes Six Nations emploiP, depuis pres de deux ans, les capi-
taux indiens a susriter des querelles entre les Six Nations et a 
creer ainsi nne occasion de les pourvoir d'un nouveau gouver-
nement institue par le parlement du Dominion et regi par 
l' Indian Act '· 
15. Dans le but manifeste de supprimer le Gouvernement 
des Six Nations, le Gouvernement du Dominion s'est rendu 
coupabJe en decembre 1922, d'un acte de guerre contre les 
Rix Nations en envahissant son territoire et en y etablissant 
la force armee a demeure. 
Ces troupes ont pour tache d'empecher le Conseil des 
Six Nations de rernplir ses fonctions. 
16. Ces actes du Gouvernement du 'Dominion sont pPr-
petres en violation de l'independance des Six Nations et. sont 
contraires aux Traites passes entre les Six Nations et la Couronne 
(1) Recueil des lois appliquees aux tribus indiennes non indepen· 
dantes (note trad.) 
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Britannique, celle-ci s'etant engagee a proteger lf'S Six Na-
tions . Il y a la specialernent une violation du traite du 25 
octobre 1784. cone.Ju entre le Roi Georges III d'Angletene 
et les Six Nations et dont le texte est rP.produit ci-dessus. 
Ce traite n'ayant jamais ete denonce· par aucune des par-
ties, reste valable dans toute sa force, et se11 efiets ont lie et 
lient encore le Gouvernement britannique et le Dominion 
du Canada. 
17. Au n10is d'aout 1921, les Six Nations ont presente 
une pressante requete au Gouvernement Imperial de la Grande-
Bretagne pour lui demander de tenir rm promesse de protec-
tion et d'intervenir pour ernpecher les agressions continuelles 
prntique.es par le Dominion contre Jes Rix Nations, ce que 
le Gouvernement Britannique refusa. 
18. Les Six Nations out, dans le courant de l'annee der-
niere et avec l 'acquiescement du Gouvernement Imp~rial 
de Grande-BretagnE', negocie, par l'intermediaire de leur 
Conseil, avec le Gouvernement du Dominion du Canada, 
afin de soumettre a l'arbitrage toutes Jes matieres en litige 
ci-dessus mentionnees: elles out offert de se soumettrc a tout 
arbitrage impartial, mais Jeurs offres n'ont pas ete acceptees. 
19. Les 8ix Nations se sont abstPnues d'attaquer Jes tronpE'S 
canadiennes qui ont procede a !'invasion ci-dessus indiqueE>, 
confiantes dans la iwotection de la Societe des Nations. 
20. Les Six Nations invoquent maintena.nt l'action d<' 
la Societe des Nations pour assurer : 
1) La reconnaissance de leur droit a l'independance. 
2) Une indernnite appropriee, a verser a leurs nationaux 
leses par Jes agressions sus-indiquecs. 
3) Un compte exact, dresse par le GouvernernPnt Impe-
ria.l de la Grande-Bretagne ct le Dominion du Canada, du ca-
pital des Six Nations et des interfits qu'il a rap11ortes. 
4) Le moyen adequat garantissant le droit de8 Six Nci-
tions a rentrer en possPssion des capitaux mentionnes ci-
dessus et de leurs interets composes. 
5) La liberte de transit pour Jes Six Nations a travers 
le territoire canadirn et les eaux internationalrs. 
6) I1a protection des Six Nations par la Societe des Na-
tions si le Gouvernement Imperial de la Grande-Bretagne 
SC refuse a leur accorder Sa protection OU cont,inue a leur 
r<'tirer Jes garanties de leur indepenclnnce. Les S1:x Nations 
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invoquent aussi 11nction interimaire de la Societe des Na-
tions pour : 
a) Obtenir que le Dominion du Canada Vf'rse aux Six 
Nations Jes fonds suffisants pour soutf'nir leur requetc 
(fonds pouvant Mre pnise · dans les sommes appar-
tenant aux Six Nations f\t. retenus comme il a ete ilit 
anparnvant et dont le montant s'eleve, ainsi qu<' l'ad-
met le GouvC'rnement du Dominion, approximative-
ment a sept. cent mille dollars, mais qui, en realite, 
depasse de beaucou11 cette sommc). 
b) Suspendre toute mesure agressive de la p::i.rt du Do-
minion du Canada cont.re Jes Sire Nations durant l'exa-
men de cette requete et l'::iction qni s'en Ruivra. 
Fait au nom des Six Nations, le 6 du mois d'aout de l'an-
nee 1923. 
(Signe) : DESKAHEH 
Delegue et President dn Gonseil des Six Nations 
GENE VE 
IMPlllMElllE OE LA (( THIBUNE DE C.ENl~\'E>l , HUE RAllTHOJ.ONI 
1924 
